
Rapport ITIE Mali : Le secteur minier a généré 978 milliards FCFA pour le 
Trésor public en 2024 

Le Secrétariat permanent de l'Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE Mali) a organisé, 

ce mercredi 17 juin, un atelier de dissémination de son rapport 2024 à l'intention des journalistes. La cérémonie 

d'ouverture était présidée par Mme Rakiatou Arbi, conseillère technique au ministère des Mines, représentant le 

ministre. 

En 2024, le secteur minier représentait 9,5 % du Produit Intérieur Brut (PIB) du Mali, 40,9 % des recettes fiscales de 

l'État et 78,8 % des recettes d'exportations du pays. Ces données ont été collectées auprès de 37 entreprises 

extractives. Des chiffres qui témoignent du poids croissant du secteur extractif dans l'économie nationale. 

Selon le rapport, les revenus générés par le secteur extractif totalisent en 2024 un montant de 1 023 milliards FCFA, 

dont 978 milliards FCFA encaissés par le Trésor public — des fonds reversés à 97 % dans le budget national. Par 

ailleurs, 10,56 milliards FCFA, soit 1,1 % des sommes collectées, sont versés aux collectivités territoriales de Kayes, 

Sikasso, Koulikoro et Bougouni, au titre de la patente. 

En soulignant ces chiffres dans son mot d'ouverture à l'atelier, la conseillère technique Rakiatou Arbi a estimé qu'au 

Mali, « les ressources minières du pays appartiennent à l'ensemble de la population », avant d'ajouter : « 

L'exploitation et la gestion de ces ressources doivent être faites dans la transparence et la redevabilité absolues ». 

« Le discours selon lequel l'or ne brille pas pour les Maliens doit désormais être relativisé », a déclaré Boureima 

Cissé, secrétaire permanent de l'ITIE Mali. « Si aujourd'hui chaque Malien est fier de son armée, il ne faut pas oublier 

que l'or y contribue », a-t-il ajouté. Répmondant aux questions des journalistes, le conférencier s'est montré 

catégorique : « Depuis le récent audit du secteur minier, l'argent rentre dans les caisses, même si sa répartition peut 

faire l'objet de débat entre citoyens. » 

Pour un secteur minier plus performant, le rapport 2024 de l'ITIE Mali formule plusieurs recommandations. Il est 

ainsi demandé au ministère des Mines d'opérationnaliser le fonds de réhabilitation et de sécurisation des sites miniers 

artisanaux, ainsi que de renforcer la lutte contre l'usage des produits chimiques prohibés. Le rapport constate par 

ailleurs l'absence d'un comptoir national d'achat d'or. Une lacune qui limite l'encadrement de la commercialisation de 

l'or artisanal, favorise les circuits informels et réduit la traçabilité ainsi que la transparence des flux financiers. 
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